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Résumé 

Trois des candidats à l’investiture républicaine pour 2016 ont un 

programme de politique étrangère digne d’examen. Marco Rubio (qui a 

abandonné la course le 15 mars 2016) et Ted Cruz présentent des projets 

très construits, héritiers de différentes écoles de pensée de la politique 

étrangère américaine. Donald Trump propose une ligne moins travaillée, 

mais aussi moins traditionnelle, entre isolationnisme et rentabilité. 

Le « réalisme démocratique » de Marco Rubio s’articule autour d’un 

soutien affirmé à la puissance mais aussi aux valeurs de l’Amérique 

(économie de marché, droits de l’homme et démocratie). Si la démocratie 

doit être défendue en toutes circonstances par les États-Unis, les 

interventions militaires américaines se limiteront aux situations de 

rébellion populaire et de mise en péril de la sécurité des États-Unis. Rubio 

approuve ainsi les interventions armées de son pays au Moyen-Orient lors 

des printemps arabes. En Syrie, il préconise de lutter à la fois contre le 

président Al-Assad et contre l’État islamique. 

Pour Ted Cruz et son « réalisme jacksonien », l’objectif premier du 

pays est de garantir la sécurité nationale et non de promouvoir des valeurs 

morales. Exporter la démocratie ne marche pas. Dès lors, les États-Unis 

doivent se résoudre à tolérer des régimes dictatoriaux si ces derniers 

luttent contre le terrorisme et garantissent une stabilité régionale. Cruz 

prend l’exemple de l’Égypte et de la Libye : le départ des dictateurs a été 

néfaste à la sécurité américaine. Il recommande donc qu’Al-Assad reste au 

pouvoir en Syrie. 

La politique étrangère n’est pas une question centrale pour Donald 

Trump, qui n’a présenté son équipe de conseillers sur ce thème que fin 

mars 2016. Entre isolationnisme et aventurisme militaire, ses propositions 

ont souvent manqué de cohérence. On peut cependant retracer un discours 

suivi sur l’idée que les États-Unis n’ont pas nécessairement à endosser le 

rôle de leader et n’ont pas d’obligation d’ordre moral vis-à-vis du reste du 

monde. Pour le businessman new-yorkais, les États-Unis doivent surtout 

rentabiliser leurs engagements à l’étranger : les guerres en Irak et en 

Afghanistan, très coûteuses sans aucun résultat concret, ont été un gâchis ; 

le soutien militaire à des pays alliés, tels que le Japon, l’Allemagne ou la 

Corée du Sud, doit être financé par ces derniers. 

 



 

 

Abstract 

Three Republican presidential candidates have proposed a foreign policy 

agenda worthy of examination. Marco Rubio (who withdrew from the race 

on 15 March 2016) and Ted Cruz present well-defined political projects 

pertaining to different traditions of American foreign policy theory. Donald 

Trump’s approach is less clear-cut but also less traditional, between 

isolationism and profitability. 

Marco Rubio’s « democratic realism » is built around strong support 

to American power and values (market-oriented economy, human rights 

and democracy). The United States must defend democracy under all 

circumstances, although U.S. military interventions should be limited to 

situations of popular upheaval and threats to U.S. national security. Rubio 

therefore approves the U.S. military interventions in the Middle-East 

during and after the Arab Springs. Regarding Syria, he is in favor of 

fighting against both President Assad and the Islamic State. 

For Ted Cruz and his « Jacksonian realism », the country’s primary 

objective is to guarantee national security rather than promoting moral 

values. Exporting democracy does not work. Therefore, the United States 

should support authoritarian regimes if they act as a bulwark against 

terrorism and regional instability. Cruz takes the example of Egypt and 

Libya, where the departure of the dictators impacted US security 

negatively. Accordingly, he recommends that Assad should stay in power. 

Foreign policy is not a central issue for Donald Trump, who did not 

unveil his team of advisers on this matter until the end of March. His 

proposals alternate between isolationism and military adventurism and 

often lack consistency. Nevertheless, he has stated repeatedly that the U.S. 

should not necessarily act as a world leader, and has no moral obligations 

vis-à-vis the rest of the world. According to the New York businessman, the 

United States should never lose money in its commitments abroad. The 

wars in Iraq and Afghanistan were very costly and did not bring any 

concrete results: they were a mistake. Allied countries benefiting from U.S. 

military presence, such as Japan, Germany and South Korea, should bear 

the cost of these deployments. 

 

 



 

 

Sommaire 

INTRODUCTION ............................................................................................ 6 

LES ÉTATS-UNIS ET LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE :  

LE DÉBAT RUBIO-CRUZ ................................................................................ 9 

Marco Rubio : un réalisme démocratique .................................................... 10 

Ted Cruz : un réalisme jacksonien ................................................................ 13 

DONALD TRUMP : UNE VISION DU MONDE TRÈS PERSONNELLE .......... 18 

CONCLUSION .............................................................................................. 23 

 

 

 

 



 

 

Introduction 

Lors des élections présidentielles américaines de 2012, plusieurs sondages 

ont montré que les électeurs interrogés faisaient davantage confiance au 

candidat démocrate, Barack Obama, qu’à son rival républicain, 

Mitt Romney, en ce qui concerne la conduite de la politique étrangère des 

États-Unis1. Il s’agissait là d’une évolution notable, puisque le Parti 

républicain était perçu, au moins depuis la guerre du Vietnam, comme le 

parti le mieux à même de gérer les questions internationales2. Ce 

retournement de situation s’explique notamment par les succès 

internationaux obtenus par Obama au cours de son premier mandat 

(poursuite du retrait d’Irak, mort d’Oussama Ben Laden, renversement de 

Kadhafi en Libye, etc.). Néanmoins, il repose également sur un rejet de la 

politique étrangère de l’administration de Georges W. Bush, et, plus 

largement, du Parti républicain, à laquelle est irrémédiablement associée la 

guerre en Irak. Depuis la perte de la Maison-Blanche en 2008, les 

républicains n’ont guère discuté de leur conception du rôle des États-Unis 

dans le monde. Daniel Drezner, dans un article pour la revue Foreign 

Affairs en 2013, leur reprochait même un manque d’intérêt pour les 

questions internationales, qui les amenait à embrasser presque par réflexe 

une posture belliciste et sans nuance3. Sa conclusion : le parti de l’éléphant 

devait repenser sa vision de la politique étrangère. 

L’ouverture d’une nouvelle campagne présidentielle aux États-Unis, 

depuis le milieu d’année 2015, offrait au Grand Old Party (GOP) 

l’opportunité de procéder à cette réévaluation : les primaires, compétition 

interne au parti pour désigner son candidat, permettent en effet à 

différents prétendants de confronter leur point de vue et d’initier un débat 

sur la ligne du parti. Toutefois, il faut bien constater qu’alors même que les 

candidats à l’investiture républicaine n’ont jamais été aussi nombreux en 

début de campagne, la faiblesse de leur expérience en ce qui concerne les 

questions internationales était criante4. Parmi les candidats toujours en 

 

1. Uri Friedman, « Dems haven’t had this much national-security swagger since LBJ », Foreign 

Policy, 7 septembre 2012. 

2. Ibid. 

3. D. Drezner, « Rebooting Republican Foreign Policy », Foreign Affairs, vol. 92, n° 1, janvier-

février 2013, p. 143-152. 

4. D. Drezner, « Which 2016 GOP Contender has the Most Foreign Policy Experience? », 

The Washington Post, 7 janvier 2015. 
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lice au moment du premier vote, lors du caucus de l’Iowa le 1er février 2016, 

seuls cinq prétendants pouvaient se prévaloir d’une (modeste) expérience 

dans ce domaine5. Qui plus est, l’étude de leurs discours6 révèle que la 

politique étrangère de la plupart des prétendants républicains apparaît très 

largement comme une simple impression en négatif de la politique 

étrangère de Barack Obama. Ainsi, les candidats se rejoignaient pour 

dénoncer l’abandon volontaire du leadership américain sur la scène 

internationale auquel se serait livré Obama, et qu’illustrerait notamment 

son choix de « guider depuis l’arrière » (« leading from behind ») lors de la 

guerre en Libye. En contrepoint, ils évoquaient la nécessité de restaurer le 

leadership américain dans le monde7, ce qui passerait notamment par un 

réinvestissement massif dans les forces armées. De fait, comme le notait 

Jeremy Shapiro, de la Brookings Institution, en août 2015, il existait 

a priori un large consensus républicain en matière de politique étrangère, 

qui pouvait se résumer à cette affirmation : « Obama est faible et je suis 

fort8 », et à deux idées centrales : il faut rétablir le leadership et la 

puissance militaire américains. 

Cette posture consensuelle ne nous renseigne toutefois guère sur les 

orientations concrètes de la politique étrangère que mènerait un président 

issu du parti de l’éléphant. Militer pour que le Commander in Chief prenne 

davantage l’initiative est une chose, mais quelles actions doit-il 

entreprendre ? Comment doit-il utiliser la puissance militaire américaine, 

renforcée, sur la scène internationale ? Si les candidats républicains 

tendaient généralement à répondre aux questions portant sur des cas 

spécifiques (tout particulièrement la lutte contre l’État islamique en Irak et 

en Syrie), la majorité d’entre eux n’ont pas proposé de conception 

d’ensemble de ce que devrait être la politique étrangère américaine. En 

cela, le discours de la plupart des prétendants républicains se limitait en 

fait à une série de propositions sans véritable consistance, élaborées à 

partir d’une critique partisane du bilan de l’administration Obama. 

 

5. Il s’agit de : John Kasich, actuel gouverneur de l’Ohio, qui a été membre pendant 18 ans de la 

commission des forces armées de la Chambre des représentants, Marco Rubio, sénateur de 

Floride et membre du comité des affaires étrangères depuis 2011, Rand Paul, sénateur du 

Kentucky et membre du comité des affaires étrangères depuis 2013, ainsi que, dans une moindre 

mesure, Ted Cruz, sénateur du Texas, membre du comité des forces armées depuis 2013 et Rick 

Santorum, ancien sénateur de Pennsylvanie et membre du comité des forces armées du  Sénat 

jusqu’en 2007. 

6. Le Council on Foreign Relations répertorie sur son site les principales interventions des 

candidats en lien avec la politique étrangère : J. Masters, « The Presidential Candidates: In Their 

Own Words », Council on Foreign Relations. 

7. Cette phrase se retrouve presque telle quelle dans les discours de l’ensemble des candidats.  

8. J. Shapiro, « The Republican Foreign Policy Manifesto: Obama is weak and I am strong », blog 

Order from Chaos, Brookings Institution, 7 août 2015. 
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Deux exceptions notables doivent cependant être soulevées : Marco 

Rubio et Ted Cruz. Les deux sénateurs ont chacun développé et présenté 

une véritable vision du rôle des États-Unis dans le monde, et de la façon 

dont devrait être conduite la politique étrangère américaine. Ils ont adopté 

deux approches profondément différentes, s’inscrivant chacune dans une 

longue tradition de pensée aux États-Unis. Ils offrent ainsi deux visions 

alternatives de ce que pourrait être le futur de la politique étrangère du 

Parti républicain. C’est pourquoi, et même si Marco Rubio a mis un terme à 

sa campagne le 15 mars dernier, il faut présenter ces deux visions rivales et 

les resituer en termes de théorie des relations internationales. Un troisième 

candidat, qui marque cette campagne de façon inédite, doit également être 

étudié de près : Donald Trump. Les propositions du magnat de 

l’immobilier relèvent-elles d’un certain pragmatisme ou d’une véritable 

doctrine de politique étrangère, qui serait cohérente et s’inscrirait elle aussi 

dans une tradition de pensée établie aux États-Unis ? 

 



 

 

Les États-Unis et la promotion 
de la démocratie : le débat 
Rubio-Cruz 

Marco Rubio et Ted Cruz sont tous les deux des partisans fervents de 

l’exceptionnalisme américain. Pour autant, cette notion ne recouvre pas 

tout à fait la même chose dans leurs discours. Ainsi, Marco Rubio conçoit 

les États-Unis comme une puissance moralement supérieure9 pour laquelle 

la « défense passionnée des droits de l’homme [et] le soutien ferme aux 

principes démocratiques » constituent une « raison d’être morale10 ». Selon 

lui, les États-Unis sont donc une force en faveur du Bien (et contre le Mal), 

chargée de promouvoir la démocratie et la liberté dans le reste du monde. 

À l’inverse, Ted Cruz défend une conception moins interventionniste de 

l’exceptionnalisme américain. Pour lui, les États-Unis ne sont pas une 

puissance à part du fait de leurs actions sur la scène internationale, mais 

du fait de ce qu’ils incarnent : ils constituent un « modèle de ce que des 

personnes libres, profitant d’une économie et d’un système de 

gouvernement libres, peuvent accomplir11 ». Ce faisant, si « les États-Unis 

d’Amérique sont la nation exceptionnelle, [c’est parce qu’ils sont] la nation 

à laquelle les autres pays veulent ressembler12 ». 

Cette différence de conception quant à la nature de l’exceptionnalisme 

américain explique le profond désaccord entre Marco Rubio et Ted Cruz 

sur le rôle des États-Unis dans le monde et sur la forme que doit prendre la 

politique étrangère américaine. Leur opposition s’est plus particulièrement 

cristallisée autour de la question de la promotion de la démocratie au 

Moyen-Orient. Avec les printemps arabes de 2011-2012, plusieurs pays de 

la région ont connu des « révolutions », lors desquelles une partie de leur 

population s’est opposée aux systèmes répressifs alors en place. En Libye et 

 

9. Rubio considère ainsi que les États-Unis sont un « leader global, non seulement parce qu’ils ont 

des armes supérieures, mais aussi parce qu’ils ont des objectifs supérieurs. L’Amérique est la 

première puissance de l’histoire motivée par un désir d’étendre la liberté, plutôt que de 

simplement étendre son territoire. » Marco Rubio, discours devant le Council on Foreign 

Relations, 13 mai 2015. 

10. Ibid. 

11. Ted Cruz, « Restoring America’s Safety and Security », disponible sur son site de campagne : 

<www.tedcruz.org>. 

12. Ibid. 

https://www.tedcruz.org/l/conservatives-are-uniting-2/
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en Syrie, ces conflits politiques sont devenus violents et se sont 

accompagnés de massacres qui ont engendré des débats, dans les pays 

occidentaux, sur la pertinence d’une intervention militaire. Marco Rubio 

considère que les États-Unis doivent prendre parti dans ces conflits et 

s’opposer, y compris militairement, aux dictatures contestées. À l’inverse, 

Ted Cruz estime que les États-Unis n’ont aucun intérêt en jeu dans ces 

conflits et doivent s’abstenir de toute intervention, dont les effets seraient 

probablement néfastes pour la sécurité des États-Unis. Émergent ainsi 

deux visions de la politique étrangère américaine, qui représentent deux 

écoles de pensée traditionnelles aux États-Unis. 

Marco Rubio : un réalisme démocratique 

Plusieurs observateurs cherchent à dépeindre Marco Rubio comme un 

faucon néoréaliste, digne héritier de l’administration de George W. Bush, 

convaincu de la nécessité morale pour les États-Unis d’aller imposer la 

démocratie au Moyen-Orient13. Pourtant, la vision du sénateur de Floride 

s’avère plus complexe. Ainsi, l’argument principal mis en avant par Rubio 

pour justifier les interventions américaines dans les conflits internes, de la 

Libye jusqu’à la Syrie, a trait non pas à un impératif moral des États-Unis, 

mais plutôt à la défense de la sécurité nationale. Pour Marco Rubio, les 

contestations populaires des régimes dictatoriaux dans les pays du Moyen-

Orient tendent à se transformer en des conflits violents et prolongés. Ces 

conflits amènent eux-mêmes à un affaiblissement des structures de 

pouvoir dont profitent des groupes terroristes. Ce faisant, le 

développement de ces conflits présente une menace pour la sécurité des 

États-Unis. De fait, Washington a un intérêt à chercher à prévenir le 

basculement dans la violence des contestations populaires (cas de l’Égypte 

en 2011) ou, à défaut, à intervenir pour mettre un terme rapide aux 

affrontements violents (cas de la Libye en 2011) : les ingérences 

américaines dans les conflits au Moyen-Orient trouvent ainsi leur 

justification dans la menace terroriste qui découlerait d’un prolongement 

des hostilités. Il est intéressant de relever que Marco Rubio considère que 

seules les crises politiques au Moyen-Orient nourrissent le terrorisme. Ce 

postulat a une importante conséquence : l’ex-candidat républicain ne 

défend pas la nécessité pour les États-Unis de prendre parti dans tous les 

conflits civils à travers le monde ; seulement ceux du Moyen-Orient. 

Évoquant l’intervention américaine en Libye, Marco Rubio énonçait ainsi : 

« S’il s’agissait de n’importe quelle autre partie du monde, nous n’aurions 

 

13. Voir par exemple : E. Johnson, « The Neocons Return », The National Review, 6 octobre 2014, 

et D. Drezner, « The Small Surprises in Marco Rubio’s Big Foreign Policy Speech », 

The Washington Post, 14 mai 2015. 
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pas d’intérêt lié à notre sécurité nationale en jeu. Mais [ce conflit] 

intervient dans une partie du monde où les guerres civiles mènent à 

l’instabilité et où l’instabilité mène à des vides qui sont comblés par des 

djihadistes radicaux, et ces djihadistes radicaux nous prennent ensuite 

pour cible.14 » 

Pour Rubio, les crises politiques au Moyen-Orient, pouvant créer un 

terreau favorable au terrorisme, présentent une menace pour la sécurité 

des États-Unis, légitimant de fait les ingérences de Washington. 

Néanmoins, derrière la référence à l’intérêt national américain, se cachent 

des considérations plus idéalistes. En effet, si l’on admet qu’il est dans 

l’intérêt des États-Unis de prendre parti dans les conflits au Moyen-Orient, 

se pose dès lors la question du camp que les Américains doivent soutenir. 

Or, de la Libye à la Syrie, en passant par l’Égypte, Marco Rubio s’est 

systématiquement rangé du côté des rébellions populaires, contre les 

dictatures en place. Ce positionnement n’est pas motivé par un impératif 

sécuritaire, mais bel et bien par l’importance que Marco Rubio accorde à la 

défense des valeurs américaines. Dans un discours de 2013, portant sur la 

situation en Syrie, il le reconnaît explicitement : « Les États-Unis ont 

toujours été du côté des droits de l’homme [et] devraient toujours 

demeurer du côté de la démocratie. Je pense que [cette situation] est une 

opportunité pour nous de continuer à faire cela.15 » De même, dans une 

contribution pour la revue Foreign Policy, datée d’août 2015, l’ex- candidat 

à l’investiture républicaine énonçait clairement que les États-Unis devaient 

« combattre le Mal représenté à la fois par l’État islamique et par Al-

Assad16 » et devaient « mettre un terme une fois pour toutes au règne de la 

terreur d’Al-Assad17 ». 

La promotion de la démocratie et des droits de l’homme occupe une 

place essentielle dans la vision que développe Marco Rubio de la politique 

étrangère américaine. Dans l’un de ses plus importants discours consacrés 

aux relations internationales, devant le Council on Foreign Relations18, il a 

évoqué trois piliers sur lesquels reposerait sa politique étrangère (ce qu’il 

appelle la « Doctrine Rubio »). Le premier est la restauration de la 

puissance américaine (« American strength »). Le deuxième est la 

protection de l’économie de marché. Enfin, le troisième pilier est « une 

 

14. J. Weinstein, « The DC Interview: Marco Rubio Opens Up On His Foreign Policy Worldview », 

The Daily Caller, 11 janvier 2016. 

15. M. Rubio, « Rubio Discusses Legislation to Aid the Syrian People », discours devant la presse 

au sujet du Syria Transition to Democracy Act, 19 mars 2013, disponible sur son site sénatorial : 

<www.rubio.senate.gov>. 

16. M. Rubio, « It’s Not Too Late to Save Iraq and Syria », Foreign Policy, 25 août 2015. 

17. Ibid. 

18. M. Rubio, discours devant le Council on Foreign Relations, op. cit. 

http://www.rubio.senate.gov/public/
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plus grande clarté concernant les valeurs centrales des États-Unis19 ». 

Marco Rubio va jusqu’à évoquer le « désir d’étendre la liberté20 » qui 

motive selon lui les États-Unis. Cette conception n’aboutit pas pour autant, 

chez Marco Rubio, à l’idée selon laquelle les États-Unis devraient imposer 

par la force, à travers le monde, la démocratie et les droits de l’homme. Au 

contraire, l’originalité de la position de Marco Rubio réside dans la mise en 

avant de deux conditions nécessaires à toute intervention pro-

démocratique des États-Unis dans un pays tiers. Tout d’abord, l’ex-

candidat républicain insiste sur le fait qu’en Libye, en Égypte et en Syrie, 

Washington n’était pas à l’origine des crises politiques, mais est intervenu 

après que les populations se soient rebellées. En cela, l’interventionnisme 

de Marco Rubio est réactif ; il nécessite au préalable une révolte populaire. 

Ensuite, ainsi que nous l’avons vu, Marco Rubio estime que les États-Unis 

ne doivent intervenir que lorsque leur sécurité est menacée. Quand ces 

deux conditions ne sont pas remplies, les États-Unis ne doivent chercher à 

promouvoir la démocratie que par la diplomatie et par des prises de 

positions symboliques21. 

Cette posture de Marco Rubio, ce conditionnement de l’intervention 

démocratique à l’existence d’un intérêt américain, correspond parfaitement 

à ce que Charles Krauthammer, influant chroniqueur au Washington Post, 

avait appelé, lors d’un discours en 2004 devant l’American Enterprise 

Institute22, puis dans un article pour la revue The National Interest23, le 

« réalisme démocratique ». Il est traditionnel, ainsi que le rappelait 

Krauthammer, de distinguer quatre grandes approches de la politique 

étrangère aux États-Unis24. L’isolationnisme, très minoritaire aujourd’hui, 

envisage un repli au sein de la « Forteresse Amérique ». 

L’internationalisme libéral se caractérise par l’importance accordée au 

multilatéralisme et aux institutions internationales, ainsi que par le rejet 

d’une politique étrangère fondée sur la poursuite égoïste d’intérêts 

strictement nationaux. Le réalisme insiste sur le rôle prépondérant de la 

puissance, surtout militaire, pour assurer la sécurité de chaque État dans 

un système international qui demeure anarchique. Enfin, l’idéalisme, ou ce 

que Krauthammer appelle le globalisme démocratique, attribue aux États-

 

19. Ibid. 

20. Ibid. 

21. M. Rubio, « We Have Let the Chinese People Down », Foreign Policy, 4 juin 2014. 

22. C Krauthammer, « Democratic realism: An American Foreign Policy for a Unipolar World », 

discours devant l’American Enterprise Institute, 10 février 2004. 

23. C. Krauthammer, « In Defense of Democratic Realism », The National Interest, automne 

2004, p. 15-25. 

24. L. Balthazar, « Le cadre idéologique : les grands courants de pensée politiques », in C.-P. 

David (dir.), La politique étrangère des États-Unis, Paris, Presses de Sciences Po, 2015, p. 147-

186. 
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Unis une mission : assurer « le succès de la liberté25 » ; la promotion de la 

démocratie est alors vue à la fois comme un moyen et comme la finalité de 

la politique étrangère. Charles Krauthammer relève que cette dernière 

approche fait écho à l’idée de l’exceptionnalisme américain et apparaît 

donc comme particulièrement séduisante. Néanmoins, il pointe un danger 

du globalisme démocratique : « Son universalisme, son engagement ouvert 

à la liberté humaine, sa tentation de planter le drapeau de la démocratie 

partout. Il lui faut apprendre à dire non.26 » Dès lors, Krauthammer 

souligne la nécessité de proposer une alternative au globalisme 

démocratique, qui conserverait son attachement à la promotion de la 

démocratie, mais serait plus limitée. Il appelle cette alternative le 

« réalisme démocratique », qui se spécifie par l’adoption d’un critère 

permettant de savoir où intervenir en faveur de la démocratie, à savoir : là 

où cela est important. Plus concrètement, Charles Krauthammer définit le 

réalisme démocratique par cet axiome : « Nous soutiendrons la démocratie 

partout, mais nous n’engagerons sang et argent que dans les endroits où il 

y a une nécessité stratégique, c’est-à-dire les endroits centraux de la guerre 

contre l’ennemi existentiel, l’ennemi qui présente une menace globale et 

mortelle pour la liberté27. » Pendant la guerre froide, cet ennemi était 

l’Union soviétique et le communisme ; aujourd’hui, il s’agit des 

mouvements terroristes islamiques : « De fait, là où cela importe vraiment 

aujourd’hui est ce croissant islamique, qui s’étend de l’Afrique du Nord, 

jusqu’à l’Afghanistan28. » On retrouve ici, très exactement, le même 

raisonnement que celui développé par Marco Rubio et la même 

délimitation géographique de la menace. Le candidat à l’investiture 

républicaine propose ainsi bel et bien une conception globalement 

cohérente de la politique étrangère américaine, qui se rattache au réalisme 

démocratique de Krauthammer. 

Ted Cruz : un réalisme jacksonien 

Ted Cruz adopte une position nettement moins interventionniste que 

Marco Rubio et, surtout, beaucoup plus sceptique concernant la promotion 

de la démocratie dans le monde. Il a présenté sa vision de la politique 

étrangère américaine lors d’un discours devant la Heritage Foundation, un 

think tank conservateur29. Ce discours fait explicitement référence, à 

 

25. Cette citation est empruntée au discours inaugural du président Kennedy, 20 janvier 1961. 

26. C. Krauthammer, discours devant l’American Enterprise Institute, op. cit. 

27. Ibid. 

28. C. Krauthammer, « In Defense of Democratic Realism », op. cit. 

29. T. Cruz, « Securing America’s Freedom: Protect, Defend, and Champion American Liberties 

Through a Strong National Defense », discours devant la Heritage Foundation, 10 décembre 2015. 
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plusieurs reprises, à un article intitulé « Dictatorships and Double 

Standards », écrit par l’une des plus proches conseillères du président 

Reagan, Jeane Kirkpatrick30, et publié en 1979 dans la revue 

Commentary31. Dans cet article, Kirkpatrick se livre à une sévère critique 

de la politique étrangère de Jimmy Carter, auquel elle reproche d’avoir, par 

son soutien à des révoltes populaires dans plusieurs pays d’Amérique du 

Sud, « contribué activement au renversement d’ancien[s] [régimes] ami[s] 

et allié[s] et à l’installation de gouvernement[s] hostile[s] aux intérêts et 

politiques américaines dans le monde32 ». Selon elle, vouloir démocratiser 

à tout prix des dictatures qui ont pourtant démontré à travers le temps leur 

soutien à la lutte contre le communisme est dangereux et peut même 

favoriser les adversaires des États-Unis en leur permettant de s’emparer du 

pouvoir. En cela, il est nécessaire, selon Jeane Kirkpatrick, que la politique 

étrangère américaine donne la priorité à la défense de l’intérêt national, 

plutôt qu’à la promotion de la démocratie : Washington ne doit pas 

chercher à instaurer la démocratie « tout le temps, partout et quelles que 

soient les circonstances33 », mais doit assumer de nouer des relations avec 

des États non démocratiques engagés dans la lutte contre le communisme. 

Ted Cruz épouse sans ambiguïté la thèse de Jeane Kirkpatrick34 qu’il 

transpose au contexte actuel de lutte contre l’islamisme radical. Le 

candidat républicain mobilise ainsi régulièrement les exemples égyptien, 

libyen et syrien pour mettre en garde contre les effets pervers de la 

promotion de la démocratie. En Égypte, note-t-il, Moubarak était 

incontestablement un dictateur qui ne respectait pas les droits de l’homme. 

Pour autant, il était aussi « un allié fidèle [des États-Unis] dans la lutte 

contre le terrorisme islamique radical35 ». L’administration Obama n’en a 

pas tenu compte et a soutenu les manifestants égyptiens, participant à la 

chute du régime de Moubarak et permettant l’arrivée au pouvoir des Frères 

musulmans, « une organisation terroriste qui a financé le terrorisme 

islamique36 ». Pour Cruz, il s’agissait là « d’un résultat bien pire pour les 

intérêts de sécurité nationale américains que ne l’aurait été le maintien de 

 

30. Jeane Kirkpatrick a été la conseillère de Ronald Reagan en charge de la politique étrangère 

lors de la campagne présidentielle de 1980. Elle a ensuite été nommée ambassadrice des États-

Unis aux Nations-Unies. 

31. J. Kirkpatrick, « Dictatorships and Double Standards », Commentary, vol. 68, n° 5, 

novembre 1979, p. 34-45. 

32. Ibid. 

33. Ibid. 

34. La référence à Kirkpatrick n’est évidemment pas innocente. Elle permet à Ted Cruz de se 

présenter comme s’inscrivant dans la continuité de la politique étrangère de Ronald Reagan.  

35. J. Weinstein, « The Cruz Doctrine: Ted Cruz Opens Up About His Foreign Policy Worldview », 

The Daily Caller, 28 avril 2015. 

36. M. Fields, « Ted Cruz: Marco Rubio Has Same Foreign Policy as Obama, Hillary Clinton  », 

Breitbart, 4 janvier 2016. 
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Moubarak37 ». En Libye, les États-Unis sont intervenus militairement pour 

empêcher Kadhafi de massacrer ses propres citoyens qui s’étaient rebellés 

contre lui. Là encore, Cruz ne nie pas le caractère dictatorial du régime de 

Kadhafi, ni les multiples violations des droits de l’homme dont il s’est 

rendu coupable. Le candidat républicain relève cependant que le Guide 

libyen avait renoncé à son programme nucléaire et avait même 

« commencé à coopérer avec les États-Unis dans la lutte contre le […] 

terrorisme violent38 ». Le renversement du régime de Kadhafi par la 

coalition internationale en 2011 n’a pas conduit à l’instauration d’une 

démocratie florissante ; au contraire, Cruz dénonce la création d’un « État 

failli contrôlé par des organisations terroristes » et conclut que 

« l’intervention en Libye a été, en un mot, un désastre39 ». Enfin, en Syrie, 

la révolte contre Bachar Al-Assad a dégénéré en une guerre civile 

meurtrière, au cours de laquelle les États-Unis ont maintenu leur soutien à 

certains groupes d’opposition. Ted Cruz ne ménage pas ses critiques contre 

le dictateur syrien, « un monstre qui a assassiné plusieurs centaines de 

milliers de ses propres citoyens […] avec des armes chimiques40 ». 

Néanmoins, le sénateur du Texas juge que « les actions d’Al-Assad, bien 

que déplorables, ne constituent pas une menace directe pour la sécurité 

nationale des États-Unis41 » ; à l’inverse, il estime que « si nous renversons 

Al-Assad, le résultat sera que [l’État islamique] s’emparera de la Syrie42 ». 

Pour Ted Cruz, il est nécessaire que les États-Unis tirent les leçons de 

l’histoire récente : en Égypte, en Libye et en Syrie, l’engagement de 

l’administration Obama contre les régimes dictatoriaux en place, au nom 

des valeurs démocratiques, s’est finalement retourné contre les États-Unis. 

De ce constat – similaire à celui dressé par Jeane Kirkpatrick en 1979 – 

Ted Cruz déduit deux préceptes essentiels – qui étaient au cœur de l’article 

de Kirkpatrick. Premièrement, les États-Unis « ne peuvent considérer la 

promotion de la démocratie comme un impératif absolu43 ». Ce faisant, 

Cruz s’oppose à toute intervention dans des conflits internes qui serait 

motivée exclusivement par des considérations morales : à ses yeux, une 

intervention n’est légitime que si elle est directement liée à la défense de 

 

37. J. Weinstein, « The Cruz Doctrine: Ted Cruz Opens Up About His Foreign Policy Worldview », 

op. cit. 

38. T. Cruz, discours devant la Heritage Foundation, op. cit. 

39. Ibid. 

40. J. Weinstein, « The Cruz Doctrine: Ted Cruz Opens Up About His Foreign Policy Worldview », 

op. cit. 

41. T. Cruz, « Why I’ll vote No on Syria Strike », The Washington Post, 9 septembre 2013. 

42. Propos tenus lors du cinquième débat réunissant les principaux candidats républicains , 

15 décembre 2015. Un transcript est disponible sur le site du Washington Post  : 

<www.washingtonpost.com>. 

43. T. Cruz, discours devant la Heritage Foundation, op. cit. 

https://www.washingtonpost.com/news/the-fix/wp/2015/12/15/who-said-what-and-what-it-meant-the-fifth-gop-debate-annotated/
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l’intérêt national américain. Deuxièmement, les États-Unis doivent 

accepter de collaborer avec, ou, au minimum, ne pas chercher à renverser, 

les régimes non démocratiques qui participent à la lutte contre le 

terrorisme. Cela implique notamment de fermer les yeux sur les massacres 

que peuvent commettre certains régimes, aussi longtemps qu’ils ne nuisent 

pas à l’intérêt national américain. Ted Cruz demeure cependant ambigu 

quant à la portée du soutien américain aux régimes dictatoriaux. 

Notamment se pose la question de la réaction des États-Unis lorsqu’un 

dictateur, allié dans la lutte contre l’islamisme radical, se trouve contesté 

par une partie de sa population : Washington doit-il alors rester en dehors 

du conflit ou au contraire prendre parti et soutenir le régime en place ? 

Question à laquelle Ted Cruz n’apporte pas de réponse. 

L’approche de la politique étrangère développée par Ted Cruz s’inscrit 

évidemment dans la tradition réaliste, qu’incarnent notamment Jeane 

Kirkpatrick et Henry Kissinger. Quand Ted Cruz énonce que « la pierre 

angulaire de la politique étrangère américaine [doit être] les intérêts de 

sécurité nationale des États-Unis44 » et non pas la promotion des valeurs 

américaines, il reprend là le deuxième principe du réalisme politique tel 

qu’énoncé par le principal fondateur de la théorie réaliste des relations 

internationales, Hans Morgenthau45. Toutefois, il est également possible de 

rattacher Ted Cruz à une autre école de pensée, proprement américaine : ce 

que Walter Russell Mead appelle le « jacksonisme46 ». Celui-ci se 

caractérise notamment par une défense sans aucun scrupule des intérêts 

américains sur la scène internationale et par une opposition aux 

interventions visant à promouvoir la démocratie. Mais surtout, ce courant 

se spécifie par son approche de la guerre : les jacksoniens considèrent ainsi 

que « les guerres doivent être menées avec toutes les forces disponibles47 », 

en cherchant à limiter au maximum les pertes américaines. De plus, dès 

que la mission est accomplie, les troupes doivent être retirées. Ces critères 

se retrouvent explicitement chez Ted Cruz. Ce dernier souhaite en effet 

s’appuyer principalement sur « la considérable supériorité aérienne48 » des 

États-Unis, et ainsi limiter le déploiement de forces terrestres. De même, il 

considère que l’emploi de la force armée devrait être soumis à trois 

conditions préalables (ce qu’il a appelé la « doctrine Cruz ») : tout d’abord, 

 

44. J. Weinstein, « The Cruz Doctrine: Ted Cruz Opens Up About His Foreign Policy Worldview », 

op. cit. 

45. H. J. Morgenthau, Politics Among Nations, New York, McGraw-Hill, 1993, p. 5-7. 

46. Walter Russell Mead a d’abord introduit ce concept dans un article  : « The Jacksonian 

Tradition », The National Interest, n° 58, hiver 1999/2000 . Il a ensuite développé sa thèse dans 

un ouvrage : Special Providence: American Foreign Policy and How It Changed the World , 

New York, Alfred A. Knopf/A Century Foundation book, 2002. 

47. W. Russell Mead, « The Jacksonian Tradition », op. cit. 

48. T. Cruz, discours devant la Heritage Foundation, op. cit. 
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un objectif précis doit être défini ; ensuite, les États-Unis doivent utiliser 

« une force écrasante » et ne doivent pas adopter de règles d’engagement 

trop strictes « qui lient les mains de nos soldats » ; enfin, les États-Unis 

doivent se retirer le plus rapidement possible : « Ce n’est pas le rôle de 

l’armée américaine de s’engager dans un processus de nation building 

visant à transformer des pays étrangers en utopies démocratiques.49 » Plus 

généralement, Ted Cruz a adopté une rhétorique typiquement 

jacksonienne, rappelant les déclarations de l’une des figures de proue de ce 

courant, Curtis LeMay50. Il a ainsi déclaré, à propos de la lutte contre l’État 

islamique : « Nous n’allons pas les affaiblir. Nous n’allons pas les dégrader. 

Nous allons complètement les détruire. Nous allons les arroser de bombes 

jusqu’à ce qu’ils tombent dans l’oubli.51 » De même, il a annoncé son 

intention de tester si « le sable peut briller dans le noir52 », faisant 

implicitement référence à un possible recours à l’arme atomique. En cela, 

sa vision de la politique étrangère américaine et sa conception de l’emploi 

de la force armée font indéniablement de Ted Cruz l’héritier de cette longue 

tradition américaine qu’est le jacksonisme. 

 

 

49. J. Weinstein, « The Cruz Doctrine: Ted Cruz Opens Up About His Foreign Policy Worldview », 

op. cit. 

50. Curtis Lemay, général américain, déclara lors d’une interview : « Je vais vous dire comment 

on fait la guerre. Vous devez tuer des gens, et quand vous en avez tué assez, ils arrêtent de 

combattre » (in W. Russell Mead, « The Jacksonian Tradition », op. cit.). 

51. P. Rucker, « Ted Cruz Vows to “Utterly Destroy ISIS” and “Carpet Bomb” Terrorists », 

The Washington Post, 5 décembre 2015. 

52. S. Chapman, « Carpet Bombing: Wall-to-Wall Folly », Real Clear Politics, 17 décembre 2015. 



 

 

Donald Trump : une vision du 
monde très personnelle 

À première vue, il est tentant d’énoncer, ainsi que le fait l’universitaire 

Peter Feaver, que « Donald Trump n’a pas de politique étrangère53 ». En 

effet, le milliardaire américain livre une campagne quasiment dénuée de 

toute proposition programmatique (à l’exception de ses quelques 

déclarations outrancières sur l’immigration54), qui promeut surtout sa 

capacité personnelle à faire en sorte que le pays « gagne » de nouveau et 

redevienne « génial55 ». Dans le domaine de la politique étrangère, 

l’absence de substance apparaît encore plus flagrante. Ainsi, ce n’est que 

fin mars 2016, plus d’un mois et demi après le premier vote lors du caucus 

de l’Iowa, et plus de neuf mois après son entrée en campagne, que Donald 

Trump a finalement annoncé la composition de son équipe de conseillers 

en charge de la politique étrangère56. Jusqu’alors, l’absence de toute équipe 

avait été régulièrement pointée du doigt et critiquée dans les médias57, et 

avait conduit Trump à faire plusieurs déclarations pour le moins 

maladroites. Par exemple, interrogé en août 2015 dans l’émission Meet the 

Press sur les personnes que le candidat consultait pour obtenir des conseils 

sur les questions militaires, il répondit d’abord : « Je regarde les émissions 

de télévision58 », avant de citer les noms de John Bolton, ancien 

ambassadeur américain aux Nations Unies, et du colonel Jack Jacobs – ce 

que ce dernier démentira59. De même, mi-mars 2016, interrogé à nouveau, 

il expliqua : « Je parle avec moi-même [...], parce que j’ai un très bon 

 

53. P. Feaver, « Trump’s Foreign-Policy Legacy: Not Having a Foreign Policy », Foreign Policy, 

26 octobre 2015. 

54. Donald Trump milite notamment en faveur de la construction d’un mur le long de la frontière 

américano-mexicaine. Il s’est de même prononcé en faveur d’une interdict ion temporaire de 

l’entrée sur le territoire des États-Unis de toute personne musulmane. 

55. Le slogan de sa campagne est : « Make America Great Again ». 

56. I. Bobic et A. Shahid Ahmed, « Donald Trump Reveals His Team Of Foreign Policy Advisers », 

The Huffington Post, 21 mars 2016. 

57. M. Hosenball et S. Heavey, « Trump Says Foreign Policy Team Still not Ready », Reuters, 

9 mars 2016. 

58. P. Key, « Trump: I Get my Military Advice from Watching Shows », Breibart, 16 août 2015. 

59. A. Suebsaeng, « Donald Trump’s Imaginary Foreign Policy Experts », The Daily Beast, 

19 novembre 2015. 
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cerveau et que j’ai dit plein de choses. […] mon premier consultant, c’est 

moi-même et j’ai un très bon instinct pour ce genre de choses60 ». 

Tout aussi illustratif de cette absence de substance, son site internet de 

campagne ne dispose même pas de section relative aux affaires 

internationales. Enfin, le seul discours qu’il a consacré jusqu’à présent aux 

questions internationales se sera soldé par « une autre répétition de ses 

propos sur l’immigration accompagnée de quelques improvisations sur la 

politique étrangère61 ». 

Si le candidat Donald Trump n’a pas exposé directement sa vision et 

son projet relatifs à l’action extérieure des États-Unis, il a néanmoins 

abordé les questions internationales à de nombreuses reprises, lors 

d’interviews ainsi que lors des débats républicains. Les réponses qu’il a 

fournies donnent là encore, à première vue, le sentiment d’une grande 

incohérence et d’un manque de maîtrise. Ainsi, le magnat de l’immobilier 

s’est illustré par une série de gaffes, révélant par exemple lors d’une 

émission de radio qu’il ne connaissait pas les noms des leaders du 

Hezbollah et de l’État islamique62, et démontrant lors d’un débat son 

ignorance de ce qu’est la triade nucléaire (les trois composantes de la 

dissuasion nucléaire américaine)63. Ses changements de position sont tout 

aussi nombreux. L’évolution de sa stratégie pour lutter contre l’État 

islamique en constitue une bonne illustration. Donald Trump s’est affirmé 

comme un fervent opposant des interventions américaines au Moyen-

Orient, dénonçant vivement les guerres en Afghanistan et en Irak, ainsi que 

le risque pour les États-Unis de se retrouver de nouveau empêtré dans une 

longue guerre au sol en Syrie et en Irak64. Néanmoins, il a finalement 

déclaré, début mars 2016, qu’il suivrait les recommandations de ses 

généraux et serait donc prêt à déployer entre 20 000 et 30 000 militaires 

américains au sol pour mener le combat contre l’État islamique65. De 

même, il a défendu la nécessité de bombarder et de détruire les puits de 

pétrole que contrôle l’organisation terroriste66, avant d’énoncer que les 

États-Unis devaient en fait s’emparer et exploiter pour eux-mêmes les puits 

de pétrole (et donc déployer plusieurs milliers de militaires au sol pour en 

assurer la protection)67. Enfin, il a multiplié les déclarations controversées 

 

60. E. Collins, « Trump: I Consult Myself on Foreign Policy », Politico, 16 mars 2016. 

61. P. Feaver, « Trump’s Foreign-Policy Legacy: Not Having a Foreign Policy », op. cit. 

62. Interview avec Hugh Hewitt. Transcription disponible sur le site <www.hughhewitt.com>. 

63. Propos tenus lors du 5e débat républicain, 15 décembre 2015. 

64. Ibid. 

65. Ibid. 

66. T. Huang, « Clinton vs. Trump on Defeating the Islamic State », Guest Post, Council on 

Foreign Relations, 11 mars 2016. 

67. P. Key, « Trump: I Get my Military Advice from Watching Shows », op. cit. 

http://www.hughhewitt.com/
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en faveur de l’usage de la torture et de l’assassinat des familles des 

terroristes, avant de reconnaître que de telles pratiques seraient très 

certainement contraires au droit international68. Ces déclarations 

successives ont entraîné une vive réaction de nombreux spécialistes de la 

politique étrangère, y compris au sein même du parti de l’éléphant. Ainsi, 

plus d’une centaine d’experts proches des Républicains ont publié une 

lettre ouverte dénonçant violemment la politique étrangère de Trump : 

« Sa vision de l’influence et de la puissance américaines dans le monde est 

extrêmement incohérente […]. Il oscille de l’isolationnisme à l’aventurisme 

militaire au sein d’une même phrase.69 » 

Cependant, au-delà des incohérences et des changements de points de 

vue, il est possible de déceler une certaine continuité dans le discours de 

Donald Trump, voire une certaine vision du monde et du rôle des États-

Unis sur la scène internationale. Cette vision ne relève pas à proprement 

parler d’une véritable tradition de politique étrangère, même si elle se 

rapproche de l’isolationnisme et du jacksonisme. Nous y voyons plutôt 

l’empreinte de la personnalité même de Donald Trump. 

En effet, Trump est un businessman, et même s’il a basculé dans 

l’arène politique, il continue à appréhender le monde en tant que tel, y 

compris en ce qui concerne la politique étrangère. Ce faisant, il estime que 

les États-Unis doivent pouvoir tirer des bénéfices concrets de leurs actions 

sur la scène internationale, c’est-à-dire obtenir un retour direct sur leurs 

investissements. 

Dans les faits, cet accent mis sur la rentabilité des interventions 

américaines amène Donald Trump à défendre une position très critique 

vis-à-vis de la politique étrangère des États-Unis ces dernières décennies. 

Les guerres visant à renverser des régimes autoritaires et s’accompagnant 

de projets jugés utopiques de transition démocratique et de nation 

building constituent la première cible du candidat républicain. 

Notamment, Trump a vivement dénoncé les guerres d’Afghanistan et 

d’Irak. Pour lui, celles-ci ont été des erreurs parce qu’elles ont abouti à un 

gaspillage des ressources américaines : les énormes dépenses engagées 

dans ces deux conflits auraient pu être mieux utilisées, et servir par 

exemple à reconstruire les infrastructures aux États-Unis, profitant ainsi 

au peuple américain. Lors d’un débat présidentiel, le candidat à 

l’investiture républicaine déclarait ainsi : « Nous avons dépensé 

 

68. D. Paletta, « Donald Trump Upends Status Quo on Foreign Policy », The Wall Street Journal, 

8 mars 2016. 

69. « Open Letter on Donald Trump from GOP National Security Leaders », War on the Rocks, 

2 mars 2016. 
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4 000 milliards de dollars en essayant de renverser diverses personnes, 

[…]. J’aurais aimé qu’ils aient été dépensés ici même aux États-Unis, pour 

nos écoles, nos hôpitaux, nos routes, nos aéroports et tout ce qui tombe en 

lambeaux.70 » 

Les alliances de défense que les États-Unis ont passées avec un certain 

nombre de pays à travers le globe forment la seconde cible de Donald 

Trump. Dès 1987, il écrivait dans une lettre ouverte qu’« il [était] temps 

pour [les États-Unis] de mettre un terme à leurs vastes déficits en 

imposant au Japon et aux autres [pays] qui peuvent se le permettre de 

payer » pour la protection américaine71. En juillet 2011, il remettait en 

cause la présence de 25 000 soldats américains en Corée du Sud puisque 

selon lui, les États-Unis n’étaient pas suffisamment remboursés72. Cette 

critique récurrente du manque de rentabilité du soutien de Washington à 

ses alliés est toujours présente chez le candidat Trump. Celui-ci s’est ainsi 

interrogé : « Pendant combien de temps allons-nous continuer à défendre 

la Corée de Sud sans contrepartie ? Quand commenceront-ils à nous 

payer ?73 » Dans son viseur, se trouvent également les pays membres de 

l’OTAN, et tout particulièrement l’Allemagne, qui auraient les moyens 

d’assurer leur propre sécurité, mais se reposeraient sur les États-Unis. 

Donald Trump estime ainsi que « se retirer d’Europe permettrait [aux 

États-Unis] d’économiser plusieurs millions de dollars chaque année. Le 

coût de stationnement des troupes de l’OTAN en Europe est énorme. Et il 

s’agit clairement là de fonds qui pourraient être mieux utilisés74 ». La 

possibilité de réaliser des économies apparaît d’autant plus attractive au 

candidat républicain que celui-ci dépeint un tableau particulièrement 

sombre en ce qui concerne l’état de l’économie américaine. Ce faisant, lors 

d’un débat en février 2016, Donald Trump a directement pointé du doigt le 

fait que les États-Unis ne pouvaient plus défendre des pays alliés comme 

l’Allemagne, le Japon et la Corée du Sud « pour une poignée de 

cacahuètes75 », en raison de leur déficit. Face aux critiques de ses 

adversaires républicains, il a finalement déclaré ne pas vouloir se retirer, 

mais vouloir plutôt « que ces pays nous paient plus d’argent. Nous ne 

pouvons pas nous permettre de financer [leur défense]76 ». Et d’expliquer, 

 

70. Propos tenus lors du cinquième débat républicain, 15 décembre 2015. 

71. T. Wright, « Trump’s 19th Century Foreign Policy », Politico, 20 janvier 2016. 

72. L. Jacobson, « Donald Trump Mostly Wrong that “we get practically nothing from South Korea 

for U.S. Troop Presence” », Politifact, 10 janvier 2016. 

73. A. Ward, « Why Donald Trump Should Be Taken Seriously on Foreign Policy », Foreign 

Policy, 27 octobre 2015. 

74. T. Wright, « Trump’s 19th Century Foreign Policy », op. cit. 

75. Débat républicain du 25 février 2016. Une transcription est disponible sur le site du 

Washington Post. 

76. Ibid. 
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jouant la carte du successful businessman, qu’il négocierait, en 

contrepartie de la protection américaine, « bien plus d’argent que vous ne 

pourriez jamais obtenir77 ». 

En résumé, pour Donald Trump, les États-Unis ne retirent aucun 

bénéfice de leur soutien à leurs alliés et ne peuvent se permettre – d’autant 

plus dans une situation économique difficile – d’offrir leur protection sans 

contrepartie. Il juge que cette politique n’a aucun sens sur le plan 

économique et serait même source de ridicule : « Les Américains sont 

moqués à travers le monde [alors que] nos alliés sont en train de profiter 

de nous.78 ». À cela, s’ajoute également la volonté de Trump de laisser les 

alliés des États-Unis gérer les situations de crise qui les concernent 

directement mais n’affectent Washington qu’à la marge. En cela, il estime 

que les alliés des Américains devraient prendre leur responsabilité et 

« mener la charge79 » et ne pas continuellement solliciter l’intervention des 

États-Unis. Ce faisant, Donald Trump s’affirme comme un partisan d’un 

repli américain de la scène internationale. 

 

 

77. Ibid. 

78. T. Wright, « Trump’s 19th Century Foreign Policy », op. cit. 

79. A. Ward, « Why Donald Trump Should Be Taken Seriously on Foreign Policy », op. cit. 



 

 

Conclusion 

En conclusion, Marco Rubio, Ted Cruz et Donald Trump ont chacun 

développé une vision spécifique du rôle des États-Unis dans le monde, 

inspirée, dans les deux premiers cas, par une longue tradition de pensée, 

et, dans le cas de Trump, par la personnalité même du candidat. 

Spontanément, il pourrait être tentant de rapprocher Ted Cruz et Donald 

Trump, qui ont adopté tous les deux une ligne nettement moins 

interventionniste que Marco Rubio. Cette vision semble néanmoins 

problématique en cela qu’elle néglige la véritable ligne de fracture au sein 

du Parti républicain quant à la politique étrangère. En effet, en critiquant 

les alliances de défense établies par Washington, et en souhaitant que les 

États-Unis laissent davantage l’initiative à leurs alliés, Donald Trump 

s’attaque en réalité au fondement du système international mis en place en 

1945. Il propose bel et bien de remettre en cause le rôle de gardien de la 

paix et de la sécurité globales que se sont attribué les États-Unis au sortir 

de la Seconde Guerre mondiale. Il propose ainsi un repli des États-Unis de 

la scène internationale, une sorte de renfermement sur la « Forteresse 

Amérique », à laquelle font d’ailleurs écho ses propositions hostiles à 

l’immigration et protectionnistes sur le plan économique. Ce retrait est 

vivement contesté par ses rivaux républicains. Ainsi, si Marco Rubio et Ted 

Cruz sont en désaccord sur les conditions de l’intervention armée, ils se 

rejoignent cependant en considérant que les États-Unis doivent demeurer 

un acteur central des relations internationales et assumer leur statut de 

superpuissance. En aucun cas ne remettent-ils en cause le système 

international hérité de la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il existe donc 

un véritable fossé entre Marco Rubio et Ted Cruz d’un côté, et Donald 

Trump de l’autre. Plus encore, il apparaît que Rubio et Cruz sont 

finalement bien plus proches des positions adoptées par Hillary Clinton, 

probable candidate démocrate, que de celles de Donald Trump. 
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